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Archives de Philosophie 60, 1997, 531-550 


L'INVENTION DU SUJET DE DROIT 


par Yves Charles ZARKA 
CNRS 


RESUME : La question de l'invention du sujet de droit (subjectum juris) est une 
des questions les plus importantes de notre modernité qui suppose de préci- 
ser les trois moments théoriques qui lui sont constitutifs : 1) la définition pro- 
prement moderne du droit (jus) comme qualité morale (qualitas moralis) ; 
2) la réflexion sur le statut de l'être auquel convient une telle définition du 
droit naturel : la réémergence moderne de la notion d'être moral ou de per- 
sonne ; 3) la mise en rapport du champ gnoséologique avec le champ juri- 
dique : le déplacement de la question du sujet d’une problématique touchant 
l’objectivité de la connaissance à une autre touchant le fondement intersub- 
jectif du droit naturel. Notre propos est donc à double entente : philoso- 
phique et historique, et une nouvelle évaluation de la modernité doit résulter 
de cette réponse à la question de l'invention du sujet de droit. 


MOTS-CLÉS : Sujet de droit. Individu. Personne. Dignité de l’homme. Ego. 


ABSTRACT : The invention of the subject of the law (subjectum juris) is one of 
the most important questions of modernity. This question presupposes the 
specification of three constitutive theoretical moments : 1) a specifically 
modern concept of « right » (jus) as a moral quality (qualitatis moralis) ; 2) a 
reflection on the status of the being to whom such a definition of natural law 
may be applied, i. e. the modern rebirth of the notion of « person » as a 
moral being ; and 3) the establishment of a relationship between the gnoseo- 
logical and juridical domains, i.e. a paradigm shift vis-a-vis the question of 
« subject » from a problematic concerned with the objectivity of knowledge 
to one concerned with the intersubjective foundations of natural law. Our 
intent, therefore, is twofold : philosophical and historical. Furthermore, from 
our investigation of the question of the invention of the subject of the law we 
would expect a resultant reassessment of modernity. 


KEY WORDS : Subject of the law. Individual. Person. Dignity of man. Ego. 


La question de l’invention du sujet de droit est tout a fait capitale. 
C’est l’une des questions les plus importantes de notre modernité*. Cer- 


* Sur notre analyse de la modernité, cf. « Le débat d’ Amsterdam entre Y. C. Zarka et 
Q. Skinner », Le Débat, n° 96, sept.-oct. 1997, p. 90-120. 
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tains ont tenté de lui apporter des réponses, mais celles-ci ont été le plus 
souvent compromises parce que la question elle-même était mal posée. 
Je commencerai donc par ces deux points : l’importance de la question 
et les termes dans lesquels elle doit étre posée. 

La question de l’invention du sujet de droit est importante parce 
qu’elle engage un aspect fondamental de la compréhension de la moder- 
nité. L’un des traits essentiels de cette modernité ne réside-t-il pas dans 
la définition de l’homme comme être de droit ? Etre auquel se rapporte, 
simplement parce qu’il est homme, c’est-à-dire naturellement, des 
droits. Or, cette définition de l’homme comme être de droit n’est pas 
intemporelle, elle a été inventée par la philosophie morale et politique 
moderne dont elle constitue l’une des principales innovations. On pour- 
rait donner plusieurs formulations de l’importance de cette innovation. 
Je n’en retiendrai qu’une : la transformation de la notion renaissante de 
dignité de l’homme en la notion de l’homme comme être porteur de 
droits au xvir siècle. Transformation signifie conservation et change- 
ment. Ce qui se conserve, c’est l’idée d’une spécificité qui caractérise 
l’homme en propre et le distingue de tous les autres êtres naturels. Ce 
qui change profondément, c’est que la dignitas hominis se réfère moins 
à la place de l’homme dans la hiérarchie des êtres qu’elle ne renvoie 
l’homme à sa propre liberté de se faire lui-même ce qu’il est, alors que 
la notion de l’homme comme être porteur de droits définit plutôt un 
donné qu’une responsabilité à être ce qu’on devient. Rien ne peut mieux 
faire sentir la différence entre le discours de la dignité de l’homme et le 
discours sur l’homme comme être porteur de droits que ce passage 
célèbre de l’Oratio de hominis dignitate de Jean Pic de la Mirandole : 


Nous ne t’avons fait céleste ni terrestre, immortel ni mortel, pour que, tel un sta- 
tuaire qui reçoit la charge et l’honneur de sculpter ta propre personne, tu te 
donnes, toi-même, la forme que tu auras préférée. Tu pourras dégénérer en un 
de ces êtres inférieurs que sont les bêtes, tu pourras selon les vœux de ton cœur, 
être régénéré en un de ces êtres supérieurs que l’on qualifie de divins '. 


Par rapport à cet appel adressé à l’homme d’être lui-même le principe 
de sa propre valorisation, le discours sur l’homme comme être naturel- 
lement porteur de droits définit plus platement un état de fait inalié- 
nable. 

Qu’on ne se méprenne pas sur mon présent discours ! Je n’ai nulle- 
ment l’intention d’emboiter le pas à tous ceux — et ils sont nombreux — 
qui voient dans la définition de l’homme comme être de droit une 


1. Jean Pic de la MIRANDOLE, Oratio de hominis dignitate, traduction francaise de 
Louis Valcke et Roland Galibois, Presses de l’Université Laval, 1994, p. 188. Cf. égale- 
ment le volume collectif édité sous la direction de Pierre Magnard, La dignité de l’homme, 
Champion, Paris, 1995. 
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déchéance primitive porteuse de tous les périls de la modernité : perte 
de signification de la nature et du monde, primat d’une subjectivité 
incommode aux autres et injuste en elle-méme, régne de la domination 
technique et politique. Bien au contraire, à l’opposé de la pensée chagri- 
ne du déclin ou du jargon de l’oubli de l’être et de la déréliction, je vou- 
drais montrer que l’invention du concept d’homme comme sujet de 
droit n’est en aucune façon porteuse en germe de ces périls. Autrement 
dit, je voudrais montrer que la promotion moderne de l’homme comme 
sujet de droit peut se faire, non seulement sans qu’il y ait remise en 
question des normes universelles et des valeurs morales, mais qu’elle ne 
peut se faire que par la mise en évidence du caractère irréductiblement 
moral du sujet de droit, ainsi que de la nécessaire réciprocité que celui- 
ci doit entretenir avec les autres sujets. Autrement dit, l’invention du 
sujet de droit est liée à une première formulation de l’intersubjectivité 
juridique. 

Cependant, pour aller jusque-là, en empruntant des chemins peu 
attendus, 1l convient de préciser les termes dans lesquels la question de 
invention du sujet de droit doit être posée. Cette précision est impor- 
tante pour deux raisons. D’une part, parce qu’on suppose parfois la 
question résolue avant même de l’avoir posée et, d’autre part, parce que 
souvent on ne détermine pas suffisamment ce que l’on recherche sous la 
dénomination de « sujet de droit ». 

Sur le premier point, ceux qui supposent la question résolue avant 
même de l’avoir posée sont ceux qui considèrent plus ou moins explici- 
tement que la détermination cartésienne de l’homme comme ego — plu- 
tot à la vérité que comme sujet — et l’empire de la subjectivité auto-réfé- 
rentielle qu’elle véhicule auraient des conséquences non seulement sur 
le domaine moral que Descartes a abordé, mais également sur le domai- 
ne du droit naturel à propos duquel 1l n’a soufflé mot. Sans vouloir 
minimiser l’influence de la métaphysique cartésienne de l’ego, même 
dans les domaines que Descartes n’a pas abordés, il faut souligner que 
la question de l’homme comme être porteur de droits s’est formulée 
dans le champ théorique du jusnaturalisme moderne bien avant que 
Descartes n’élabore sa métaphysique. La définition du droit naturel au 
sens de ce que l’on appellera plus tard le « droit subjectif » est pleine- 
ment élaborée chez Grotius dès 1625 dans le De jure belli ac pacis, et 
se trouve à la lettre dans sa formulation technique, avant Grotius, dans 
le De Legibus de Suarez. On ne peut donc, si peu que ce fût, imputer à 
la métaphysique cartésienne l’invention, hors de son champ direct 
d’exercice, du sujet de droit. Certes, la réflexion sur l’œuvre de Des- 
cartes affectera plus tard la tradition jusnaturaliste, en particulier, mais 
pas seulement, l’œuvre de Pufendorf, mais on ne saurait dire que ce soit 
avec elle que le principe d’une définition de l’homme comme sujet de 
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droit soit posée. Cette définition se joue dans un autre contexte : celui 
du jusnaturalisme moderne de Grotius à Leibniz. 

Sur le second point, concernant l’indétermination dans laquelle se 
maintient parfois la question du sujet de droit, je dirais qu’il importe ici 
au plus haut point de distinguer trois notions : individu, personne, sujet. 
Si l’on ne fait pas cette distinction, si l’on ne détermine pas à chaque 
fois lequel de ces trois concepts intervient, on se met dans l’impossibili- 
té de poser correctement la question. 

Pour tenter de comprendre le processus théorique qui conduit à 
l'invention du sujet de droit, il convient de définir les trois moments 
théoriques qui lui sont constitutifs. 

1. La définition proprement moderne du droit comme qualité morale 
(ce que l’on a appelé plus tard le droit subjectif). 

2. La réflexion sur le statut de l’être auquel convient une telle défini- 
tion du droit naturel : la réémergence moderne de la notion d’être moral 
ou de personne. 

3. La mise en rapport du champ gnoséologique avec le champ juri- 
dique : la transformation d’une question touchant l’objectivité de la 
connaissance en une autre touchant le fondement intersubjectif du droit 
naturel. Il s’agira de montrer le passage du problème du sujet du champ 
gnoséologique au champ juridique. 


Ce sont ces trois moments que Je vais examiner, en tant que moments 
constitutifs du champ théorique où naît la notion de sujet de droit. Mon 
propos sera donc a double entente : philosophique et historique. Philo- 
sophique, parce qu’il s’agit de découvrir les moments constitutifs d’une 
invention conceptuelle. Historique, parce que cette invention s’est faite 
dans l’histoire d’un courant doctrinal particulier. 


I. LE DROIT COMME QUALITE MORALE 


Il y a certainement plusieurs façons d’être moderne, même dans le 
domaine de la théorie juridique. Mais il n’y en a qu’une et une seule 
pour définir le droit comme se rapportant à l’être de l’homme. Cette 
définition du droit en tant qu’il se rapporte à l’homme, nous en trouvons 
la formulation canonique chez Grotius dans le De jure belli ac pacis. 
Voici la définition de ce qu’on appellera plus tard le droit subjectif : 


une qualité morale attachée à la personne en vertu de quoi on peut légitimement 
avoir ou faire certaines choses — qualitas moralis personae competens ad ali- 
quid juste habendum vel agendum’. 


2. GROTIUS, De jure belli ac pacis, 1, I, 4, édition critique de B. J. A. De Kanter-Van 
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Le droit est donc une gualitas moralis attachée a une personne. A 
partir de là, Grotius réorganise toute la conception du droit. Le concept 
de droit est ainsi divisé en droit parfait et droit imparfait. Du côté du 
droit parfait, la qualitas moralis est conçue comme faculté, facultas, 
celle-ci définit le droit proprement ou strictement dit, jus proprie aut 
stricte dictum. La facultas se divise elle-méme en pouvoir (potestas), 
propriété (dominium), et faculté d’exiger son di. Chacune de ces com- 
posantes du jus strictum fait l’objet de nouvelles subdivisions sur les- 
quelles je ne puis insister ici. Je rappellerai simplement, parce que cela 
aura des conséquences sur la suite de mon propos, que la catégorie de 
potestas se divise elle-même en deux sous-catégories : pouvoir sur sol- 
méme (libertas) ou sur autrui (patria potestas et dominica potestas). 
Face au droit parfait, il y a un droit imparfait qui est simplement apti- 
tude, aptitudo, ce qui revient à ce qu’ Aristote appelait mérite ou dignité. 
La distinction entre facultas et aptitudo permettait à Grotius de reformu- 
ler la distinction aristotélicienne entre justice commutative et justice 
distributive, la première relevant de la facultas et la seconde de l’apti- 
tudo. Cette reformulation grotienne d’une distinction aristotélicienne, en 
fonction d’une définition non aristotélicienne du droit comme qualité 
morale, avait pour conséquence de modifier considérablement le sens de 
la justice distributive qui, sous le nom de justice attributive, relève 
désormais du droit imparfait et n’a plus pour corrélat une obligation 
juridique stricte. 

Ce qu’il importe de retenir ici, c’est la définition du droit comme 
qualitas moralis. Ce n’est évidemment pas la seule définition du droit 
que donne Grotius*, mais c’est la plus fondamentale. On peut le montrer 
de deux façons. 

1) Il faut noter, tout d’abord, que cette définition du droit comme 
qualité morale d’une personne n’a pas été inventée par Grotius, elle se 
trouve formulée explicitement par Suarez dans le De legibus (I, II, 5). 
Celui-ci la présentait déjà comme la définition la plus stricte du terme 
jus. Cependant, cette définition du droit subjectif faisait suite chez Sua- 
rez à des considérations très différentes qui reprenaient les détermina- 
tions thomistes du terme jus. En particulier, Suarez renvoie explicite- 
ment au passage de la Somme théologique (Ia Ilae, q. 57, art. 1.) où 
Thomas d’Aquin affirme que l’idée de justice enveloppe celle d’éga- 
lité : ce qui s’égale, s’ajuste. Il reprend également le passage où Thomas 
d’Aquin soutient que « la loi n’est pas à proprement parler le droit, mais 


Hettinga Tromp, Scientia Verlag, Aalen, 1993, p. 31 ; traduction Jean Barbeyrac, Le droit 
de la guerre et de la paix, Bibliothèque de philosophie politique et juridique, Caen, 1984, 
I, I, 4, p. 41. 

3. Il en donne deux autres, le droit comme ce qui est juste, d’une part, et le droit 
comme loi, d’autre part. 
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plutôt la règle du droit ». Ce point témoigne de la présence dans le texte 
de Suarez de positions non seulement différentes mais méme incompa- 
tibles, d’où résultent à la fois sa proximité et sa distance avec saint Tho- 
mas. On peut dire que Suarez est au carrefour de plusieurs traditions 
entre lesquelles Grotius va trancher. 

2) La spécificité de la conception grotienne du droit subjectif tient 
donc moins à la définition même qu’il en donne qu’ au fait qu’il la situe 
au principe d’une systématisation nouvelle de la théorie jusnaturaliste. 
Autrement dit, Grotius accomplit ce qui restait indécis dans la synthése 
suarézienne en produisant une systématisation de la théorie juridique 
qui fonde d’abord le droit naturel sur la définition du droit comme qua- 
lité morale, pour en déduire ensuite les principes d’une théorie des 
droits civil et politique. Je ne dirais qu’un mot de la fondation grotienne 
du droit naturel sur la définition du droit comme qualité morale. Le 
droit naturel est défini par Grotius en fonction de la nature sociable et 
rationnelle de l’homme. Voici les quatre principes du droit naturel, tels 
qu’ils découlent de cette nature sociable et rationnelle de l’homme : 
a) qu’il faut s’abstenir du bien d’autrui ou le restituer ; b) que l’on est 
obligé de tenir sa parole ; c) que l’on doit réparer les dommages que 
l’on a causés, d) que toute violation des règles précédentes mérite une 
punition même de la part des hommes. 

À première vue, ces principes semblent dépendre moins d’une défini- 
tion du droit subjectif que d’une théorie du droit objectif s’enracinant 
dans la structure d’une société que la nature porte les hommes à consti- 
tuer. En vérité, lorsqu’on examine de plus près ces principes, on s’aper- 
çoit qu’ils ne présupposent que certaines des déterminations du droit 
comme qualité morale, à savoir le pouvoir (sur soi-même ou sur autrui), 
la propriété (pleine ou imparfaite) et la faculté d’exiger ce qui est dû. Le 
droit naturel est donc bien fondé sur le droit subjectif. 

Cependant, si Grotius a eu le grand mérite de systématiser le droit 
naturel à partir de la définition du droit comme qualité morale, il y a un 
point qui demeure chez lui en suspens : 1l ne thématise pas le statut de la 
personne (persona) à laquelle il rapporte le droit comme qualité morale, 
comme nous l’avons vu tout à l’heure dans sa définition du droit. A 
cette thématisation manquante, se substitue chez lui la simple reprise de 
la conception cicéronienne des tendances fondamentales de l’humanité. 
Or c’est précisément cette indétermination relative touchant le statut de 
la persona à laquelle se rapporte le droit naturel, désormais conçu en 
termes de droit subjectif, qui va devenir un des enjeux centraux du 
débat des doctrines jusnaturalistes qui succèdent à celle de Grotius. 
Ainsi, la question éthico-politique concernant la détermination de l’être 
de l’homme auquel se rapporte le droit naturel va passer au premier plan 
à partir de l’œuvre de Hobbes. 


This content downloaded from 
90.79.170.107 on Sun, 17 Dec 2023 21:15:07 +00:00 
All use subject to https://about.jstor.org/terms 


L'INVENTION DU SUJET DE DROIT 537 


Au point où nous sommes parvenus, la question centrale devient 
celle-ci : est-ce Hobbes qui, par delà ce qu’il doit à Grotius, invente la 
notion de sujet de droit en construisant une éthique adaptée à la nouvel- 
le théorie du droit ? La réponse à cette question doit être négative, parce 
que, comme nous le verrons, Hobbes substitue à l’indétermination gro- 
tienne de la persona à laquelle se rapporte le droit comme qualité mora- 
le une incertitude nouvelle. 

Notons tout d’abord que, sur le plan de la définition du droit, Hobbes 
radicalise la position grotienne puisqu’il ne retient qu’un seul et unique 
contenu de la notion de droit : la liberté. Nous avons vu tout à l heure 
que la libertas, chez Grotius, définissait une espèce particulière de pou- 
voir : le pouvoir sur soi. Nous avons vu également que le pouvoir 
(potestas) constituait avec la propriété (dominium) et la faculté d’exiger 
son dû les grandes divisions du droit comme qualitas moralis. Chez 
Hobbes, cette architecture complexe de Grotius est en quelque sorte 
écartée au profit d’une convertibilité simple entre jus et libertas. Cette 
radicalisation hobbesienne est parfaitement manifeste dans la distinction 
tranchée que Hobbes opère entre les notions de jus et de lex : 


For though they that speak of this subject, use to confound Jus, and Lex, Right 
and Law ; yet they ought to be distinguished ; because Right, consisteth in liber- 
ty to do, or to forbeare ; Whereas Law, determineth, and bindeth to one of 
them : so that Law, and Right, differ as much, as Obligation, and Liberty ; 
which in one and the same matter are inconsistent‘. 


De cette conception du droit, il résulte la disparition de toute récipro- 
cité entre droit et obligation : un individu peut avoir des droits sans que 
cela n’induise d’obligation chez autrui. L’obligation et l exigence de 
réciprocité sont désormais reportées sur la notion de loi naturelle. Voici 
la définition que Hobbes donne du droit de nature : 


The Right Of Nature, which Writers commonly call Jus Naturale, is the Liberty 
each man hath, to use his own power, as he will himself, for the preservation of 
his own Nature ; that is to say, of his own Life ; and consequently, of doing any 
thing, which in his own Judgement, and Reason, he shall conceive to be the 
aptest means thereunto’. 


On aurait tort de conclure de cette définition que le droit naturel se 
ramène chez Hobbes à la puissance de l’individu. En effet, selon 


4. Hoses, Léviathan, XIV, édition MacPherson, Penguin Classics, Harmondsworth, 
1968, p. 189, traduction française par François Tricaud, Sirey, Paris, 1970, p. 128. Désor- 
mais, dans les références, la page de la traduction suivra, aprés une barre oblique, celle de 
l’édition indiquée du texte original. 

5. Ibid. 
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Hobbes, la liberté d’user de notre puissance ne définit le droit naturel 
que dans la mesure où cet usage reste rationnel, c’est-à-dire se restreint 
à la classe des actions qui contribuent directement ou indirectement à la 
préservation de notre être. Le droit naturel renvoie donc à un usage 
rationnel de la liberté. Cette référence à la raison dans le Léviathan, qui 
fait écho à la référence à la droite raison dans le De Cive, explique, 
entre autres choses, qu’il n’y ait pas pour Hobbes de droit naturel des 
étres inanimés, ni méme des animaux. 

Mais, du même coup, nous touchons à l’incertitude fondamentale qui 
affecte la pensée de Hobbes. Car si la rationalité impliquée dans le droit 
naturel et la distinction de celui-ci d’avec la simple puissance tendent à 
faire de l’homme, comme être porteur de droits naturels, quelque chose 
d’autre qu’un simple individu physique, disons une personne naturelle, 
des obstacles internes à sa philosophie empêchent Hobbes d’y parvenir. 
Certes, la notion de personne naturelle est employée par Hobbes, mais, 
à l’opposé de la notion de personne artificielle, elle n’est jamais vérita- 
blement théorisée pour penser le statut de l’homme comme être auquel 
se rapporte le droit naturel. L’absence d’une véritable conceptualisation 
de la notion de personne naturelle explique que cette notion, quand elle 
est utilisée par Hobbes, reste fondamentalement indécise en son sens. 
Dans l’indécision, elle peut signifier aussi bien l’individu physique, 
l’être homme ou l’être capable d’actes juridiques. Alors que Hobbes a 
besoin, en vertu de sa doctrine même de la promesse et des conventions, 
de penser l’homme comme être moral et responsable, il ne peut ni ne 
veut passer le pas qui lui permettrait de formuler cette doctrine. Cette 
indécision et cette esquive tiennent fondamentalement, comme nous 
venons de le dire, aux obstacles doctrinaux internes qui empêchent 
Hobbes de fournir un concept de personne morale que sa théorie du 
droit requiert pourtant. Entre l’individu physique et le concept juridique 
de personne, il y a un lieu d’indécision chez Hobbes. 


J’ai montré ailleurs comment la théorie hobbesienne de l’identité 
n’enveloppe à aucun de ses niveaux une réflexion sur l’ipséité, l’identité 
du soi ou l’identité à soi‘. C’est pourquoi le sens de la notion de subjec- 
tum reste toujours chez lui référé à celle de matière ou de corps, même 
lorsque dans les Troisièmes Objections aux Méditations de Descartes il 
s’agit de définir la res cogitans : le subjectum est alors une matière ou 
un corps qui a la propriété de penser, et qui, comme tel, n’a aucun privi- 
lège par rapport aux autres corps ou matières — par exemple, la cire qui 


6. Y. C. ZARKA, « Identité et ipséité chez Hobbes et Locke », Philosophie, n° 37, 1993, 
p. 5-19. 
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reste eadem res ou eadem materia sujette aux changements de ses pro- 
priétés’. La conception hobbesienne du sujet, loin de permettre la pro- 
motion de l’idée d’un sujet de droit, implique au contraire le rabatte- 
ment de l’individualité humaine sur une physiologie du mouvement 
(vital et animal). 

Alors que la théorie du droit et des conventions présuppose |’ identité 
d’un étre ou d’une personne qui promet ou donne sa foi, la doctrine de 
l’identité et du sujet comme corps empêche sa formulation. La seule 
réalité de l’homme réside chez Hobbes dans I’ individu physique, lequel 
est tout à fait insuffisant pour définir l’être de droit. 


Pour penser l’homme comme être porteur de droits, il convient de 
dépasser le concept de l’individu physique pour penser la personne 
morale. Or, c’est précisément ce que Pufendorf, d’une part, et Locke, 
d’autre part, se sont donné pour but contre la réduction hobbesienne de 
l’homme à |’ individu physique. 


II. L) EMERGENCE MODERNE DE LA NOTION D’ETRE MORAL OU DE PERSONNE 


Deux orientations théoriques permettent de penser, quoique en des 
sens différents, l’homme comme être moral ou comme personne : il 
s’agit de la doctrine des étres moraux développée au début du De jure 
naturae et gentium de Pufendorf et de la doctrine de l’identité person- 
nelle contenue dans le chapitre XXII du livre II de L’ Essay Concerning 
Human Understanding de Locke. 

Soulignons que cette mise en rapport des textes de Grotius, Hobbes, 
Pufendorf, Locke et plus tard Leibniz n’a absolument rien d’artificiel. Il 
ne s’agit en aucune manière d’un effet du commentaire qui privilégierait 
certains aspects d’un corpus plutôt que d’autres. Ce sont les textes eux- 
mêmes qui s’appellent les uns les autres, c’est-à-dire se réfèrent explici- 
tement ou implicitement les uns aux autres. J’insiste sur ce point pour 
attirer l’attention sur le fait que la problématique qui a donné lieu a 
l'invention du sujet de droit s’est développée dans des textes de pen- 
seurs qui étaient pleinement conscients de l’enjeu majeur lié à la défini- 
tion du concept de l’homme comme être de droit, ainsi que des difficul- 
tés rencontrées sur ce terrain par leurs prédécesseurs ou leurs contempo- 
rains. 

Commencons par la doctrine des étres moraux chez Pufendorf. 
Contre Hobbes, Pufendorf montre qu’on ne saurait parler de droit sans 
poser du méme coup une obligation : 


7. Troisièmes Objections, AT VII, p. 173, traduction AT IX-1, p. 135. 
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Tout pouvoir naturel de faire une chose n’est pas un droit proprement ainsi 
nommé, mais seulement celui qui emporte quelque effet moral par rapport à nos 
semblables. [...] Aussitôt que les autres hommes entrent dans |’ obligation de ne 
pas empêcher qu’il fasse usage de son pouvoir, et de ne point se servir de ces 
choses ou de ces animaux sans son consentement ; alors ce pouvoir acquiert 
force de droit*. 


C’est précisément parce que le droit est une qualité morale qui se dis- 
tingue d’une qualité simplement physique qu’il n’est pas possible de le 
rapporter à une faculté physique d’agir et qu’il consiste en une relation 
morale établie entre une faculté de faire et une obligation corrélative. 

Pufendorf accomplit donc un geste opposé à celui de Hobbes, qui va 
exiger la thématisation de ce qui restait incertain chez son prédécesseur. 
À la distinction hobbesienne du droit naturel et de la loi naturelle, 
Pufendorf oppose une dépendance du premier par rapport à la seconde. 
Le principe premier est désormais l’obligation enveloppée dans la loi 
naturelle : 


Il faut donc nécessairement poser pour principe que l’obligation de la loi natu- 
relle vient de Dieu même, qui, en qualité de créateur et de conducteur souverain 
du genre humain, prescrit aux hommes avec autorité l’observation de cette loi. 
Et c’est ce que l’on peut connaître certainement par les lumières de la raison’. 


Sans qu’il soit ici nécessaire d’entrer dans l’examen du contenu de la 
loi naturelle, on conçoit que l’être auquel s’imposera cette obligation ne 
saurait être seulement un individu physique. 

J’aborderai la nécessité du passage d’une considération de l’individu 
physique à la personne morale chez Pufendorf, en considérant le rapport 
de celui-ci à la théorie du droit naturel de Spinoza, d’une part, et à la 
morale de Descartes, de l’autre. 

Notons tout d’abord que si Pufendorf critique, parfois dans le même 
paragraphe, Hobbes et Spinoza, il accorde cependant un statut très diffé- 
rent à chacun d’eux. Selon lui, en effet, la conception hobbesienne du 
droit naturel est certainement fausse, mais elle est aussi, à condition 
d’être amendée sur un point fondamental, récupérable. En revanche, la 
conception spinoziste ne peut pas être amendée. On pourrait dire ainsi 
que si Hobbes se situe à l’autre extrémité de la problématique jusnatura- 


8. PUFENDORF, De Jure naturae et gentium libri octo, fac-similé de l’édition d’ Amster- 
dam de 1688, The Classics of International Law, Oxford, 1934, HI, V, 3, p. 265 ; traduc- 
tion de J. Barbeyrac, édition de Bâle 1732, reprise dans la Bibliothèque de Philosophie 
politique et juridique, Caen, 1987, Vol. I, p. 359. Désormais, dans les références, la page 
de la traduction suivra, après une barre oblique, celle du texte original. 

9. Ibid., II, III, 20, p. 149-150/p. 204. 
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liste, Spinoza est à l’extérieur de son champ. Celui-ci fournirait moins 
une figure du jusnaturalisme, qu’une remise en cause radicale de la pro- 
blématique qui sous-tend ses différentes figures. Cette appréciation 
implicite de Pufendorf ne manque pas d’intérêt, ni même de vérité. II 
importe donc de savoir pourquoi, la conception spinoziste du droit natu- 
rel se situe à l’extérieur de la problématique jusnaturaliste. 

Dans le chapitre II du Livre II du De Jure naturae et gentium, Pufen- 
dorf examine la conception du droit naturel telle que Spinoza la formule 
au début du chapitre XVI du Traité théologico-politique. Il en reprend 
d’abord la définition : 


Par le droit et l'institution de la nature, Spinoza n’entend donc autre chose que 
les règles de la nature de chaque individu, en vertu desquelles nous concevons 
chacun de ces individus comme naturellement déterminé à exister et à produire 
ses opérations d’une certaine manière [...]". 


Cette définition du droit naturel enveloppe, selon Pufendorf, le prin- 
cipe d’une destruction du droit naturel. Premièrement, parce que le 
terme « droit » ne signifie pas ici une loi sur laquelle on doit se régler, 
mais une faculté naturelle d’agir. Deuxièmement, parce qu’il y a réduc- 
tion radicale du droit à la puissance physique. Troisièmement, parce 
qu’en faisant du droit une qualité physique par laquelle chaque chose 
produit ses opérations de manière fixe et déterminée, le concept de droit 
se trouve étendu à l’ensemble des êtres y compris ceux qui sont dému- 
nis de raison. 

Autrement dit, définir le droit comme une qualité physique d’indivi- 
dus physiques, c’est, pour Pufendorf, détruire la notion même de droit 
qui, pour avoir une consistance propre, doit désigner une qualité morale 
qui ne peut convenir qu’à des êtres moraux. L’analyse que Pufendorf 
donne des conséquences de la définition spinoziste peut permettre de 
définir les conditions qui sous-tendent la problématique jusnaturaliste 
au-delà de Pufendorf lui-même : 1) la distinction entre le fait et le droit ; 
2) le droit ne peut convenir qu’à l’homme ; 3) et à l’homme en tant qu’il 
est doué de raison. 


Pufendorf accorde, dans son anthropologie juridique, un statut tout à 
fait différent à la morale de Descartes. Pufendorf a lu Les Passions de 
l'âme, qu’il cite, et certainement d’autres textes de Descartes. En outre, 
la théorie de l’entendement et de la volonté dans leur rapport aux 


10. Ibid., II, H, 3, p. 109/p. 155, cf. SPINOZA, Tractatus theologico-politicus, XVI, 
éd. J. Van Vloten et J. P. N. Land, 1914, T. II, p. 258. 
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actions morales '' comporte plus que des traces d’une lecture de Des- 
cartes. 

Nous retiendrons trois points qui rapprochent Pufendorf de Des- 
cartes : 1) la distinction entre l'entendement et la volonté ; 2) la concep- 
tion de la liberté, tendue entre une liberté d’indifférence, qui fait que la 
volonté est une capacité d’autodétermination, et une détermination 
inévitable de la volonté au bien ; 3) le rapport entre la volonté et les pas- 
sions. Sur ce dernier point Pufendorf, pour montrer que les passions, si 
violentes qu’elles soient, ne détruisent jamais entièrement le pouvoir de 
la volonté, cite un passage de la fin de l’article 50 des Passions de 
l'âme”. 

Plus importante encore pour le rapport à Descartes est la reprise par 
Pufendorf du concept de générosité dans l’un des chapitres qui traite des 
devoirs naturels des hommes les uns envers les autres ". 

Est-ce à dire pour autant que la morale cartésienne fournisse le 
concept de personne qui sous-tend la conception de l’être moral auquel 
Pufendorf rapporte le droit naturel ? Autrement dit, la morale cartésien- 
ne fournit-elle le concept du sujet que le De Jure naturae et gentium 
transporterait hors de son champ pour en faire un sujet de droit ? A cette 
question, il faut répondre négativement et cela pour au moins deux rai- 
sons. 

1) Pufendorf fournit indirectement le sens de sa reprise de la généro- 
sité cartésienne. Celle-ci, en effet, fait partie des devoirs d’humanité, 
non de ceux de « la justice proprement ainsi nommée, ou du droit rigou- 
reux »'*, Autrement dit, si la morale cartésienne peut fonder des devoirs 
d’humanité, elle ne saurait à elle seule fonder une théorie du droit. Est- 
ce à dire pour autant qu’il faudrait seulement compléter cette morale en 
montrant ses implications dans un domaine qui n’était pas initialement 
le sien ? En vérité, si Pufendorf reprend un certain nombre de concep- 
tions cartésiennes, c’est en les plaçant dans un contexte très différent 
qui en modifie profondément la portée. 

2) On peut le montrer en examinant le concept que Pufendorf fournit 
de la conscience : « On appelle communément du nom de conscience, 
conscientia, le jugement de l'intellect que chacun porte des actions 


11. PUFENDORF, op. cit., I, IH et IV. 

12. Ibid., 1, IV, 7, p. 42/p. 61-62. Il importe également de signaler que si les analyses 
de Pufendorf sur la liberté et la volonté reprennent des conceptions cartésiennes, elles se 
rapportent aussi, et de manière fondamentale, à la polémique entre Hobbes et Bramhall 
sur la liberté et la nécessité. 

13. Pufendorf reprend les articles 152 et sv. des Passions de l'âme, cf. ibid. II, Il, 6, 
p. 230-231/p. 315. 

14. Ibid., III, IV, 1, p. 257/p. 349. 
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morales, en tant qu’il est instruit de la loi et qu’il agit comme de concert 
avec le législateur dans la détermination de ce qu’il faut faire ou ne pas 
faire » *. La conscience, loin de se découvrir dans une pure présence a 
soi, loin de se promouvoir comme un ego, même si cet ego sort — pour 
autant qu’il le peut — de sa solitude par la générosité pour se penser par 
rapport à un alter ego, se définit tout entière par rapport a la loi *. 
Pufendorf consacre tout un chapitre à montrer que l’homme a besoin 
d’une loi, et que la liberté absolue ne convient qu’à Dieu alors que la 
liberté humaine exige une norme qui la règle et la restreigne. 

On ne peut donc dire que la définition de la personne morale chez 
Pufendorf puisse se fonder sur la reprise, voire même le déplacement, 
de la métaphysique ou de la morale cartésienne. Cette définition, don- 
née dès l’ouverture du De Jure naturae et gentium sur les êtres moraux, 
est par elle-même très complexe, nous n’en retiendrons que trois 
points : 1) la personne morale particulière est une espèce tout à fait spé- 
ciale dans le genre des personnes morales ; 2) la personne morale n’est 
qu’un être d’institution, elle peut donc changer ou être détruite sans 
qu’il y ait de changement physique dans l’homme ; 3) on ne saurait par 
conséquent identifier l’homme et la personne. Autant dire que le 
concept de personne, développé par Pufendorf, esquive ce que nous 
attendions, à savoir une définition de l’être moral auquel se rapporte le 
droit naturel. 

C’est ailleurs que chez Pufendorf ressurgira le problème de la défini- 
tion de l’être moral sous la forme d’une réflexion centrale sur le rapport 
entre personne morale et identité personnelle. 


On trouve ce problème abordé dans le chapitre XXVII du livre II de 
l Essay Concerning Human Understanding de Locke, intitulé « Of iden- 
tity and Diversity ». Ce chapitre a été rédigé après la première édition 
de l’œuvre en 1690, et fut inséré dans la seconde édition en 1694. On 
peut dire que, d’une certaine manière, ses implications engagent sur un 
point majeur la totalité de l’Essay. 

L’intention principale de Locke dans ce chapitre vise à déterminer le 
concept de l’identité d’une personne à laquelle des pensées et des 
actions sont rapportées comme les siennes, et dont on puisse la tenir 
pour responsable. La finalité du texte est donc morale et, par certains 
côtés, juridique, voire même théologique. Pour en rendre pleinement 
compte, 1l faudrait en analyser le contenu par rapport aux deux auteurs 
auxquels Locke pense en écrivant son chapitre et par rapport auxquels il 


15. Ibid., 1, II, 4, p. 28/p. 41. 
16. Ibid 
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se démarque : Descartes et Hobbes. L’interlocuteur principal de Locke 
est Descartes. Tout l’effort du chapitre XXVII vise en effet à réaliser 
une déontologisation de la question du soi en remettant en cause la rela- 
tion établie par Descartes entre pensée et substance. Autrement dit, 
Locke cherche à établir qu’on peut atteindre, avec le concept d’identité 
personnelle, une certitude sur le plan moral qui est indépendante de la 
solution impossible des problèmes métaphysiques liés à la nature de la 
substance. Mais Locke pense également à Hobbes en écrivant son cha- 
pitre sur l’identité, en particulier au chapitre XII du De Corpore intitulé 
« De eodem et diverso ». Il ne peut être question de développer ici 
toutes les implications du texte de Locke, on retiendra seulement deux 
points. 

1) Locke reprend la démarche de Hobbes visant à distinguer les diffé- 
rents types d’identité. Mais il insère sa démarche dans une logique toute 
différente qui vise à exhiber l’identité à soi de la conscience. Il y a chez 
Locke la réémergence d’un soi”, d’un self, qui s’opère également 
contre la liaison nécessaire, établie par Descartes, entre l’existence de 
l’ego et la nature spirituelle de la substance pensante. Cette émergence 
de l’ipséité se fait par une distinction entre identité de l’homme, identité 
de la substance et identité personnelle. 

L'identité de l’homme n’est guère différente de celle de l’animal, elle 
consiste en un corps bien organisé et qui demeure tel malgré la succes- 
sion des diverses particules de matière qui sont temporairement unies en 
lui. Attribuer quelque chose de plus à l’homme, ce serait s’interdire de 
comprendre comment un embryon, un homme âgé, un fou ou un sage 
peuvent être, successivement, le même homme. 

Cette identité de l’homme se distingue de l’identité de la substance. 
Autrement dit, elle ne requiert aucunement que l’on suppose l’identité 
d’une âme. Ici Locke utilise comme argument le thème de la transmi- 
gration des âmes dans différents hommes en différents temps. L’identité 
de l’âme ne fera jamais l’identité de l’homme. 

L'identité personnelle est également indépendante de l’identité sub- 
stantielle. Elle suppose d’abord la définition du terme de personne. 
Celle-ci est : 


a thinking intelligent Being, that has reason and reflection, and can consider it 
self as it self, the same thinking thing in different times and places ; which it 
does only by that consciousness, which is inseparable from thinking, and as it 


17. L’émergence du soi se fait primitivement chez CUDWORTH, Traité de morale et 
Traité du libre arbitre, traduction J.-L. Breteau, PUF, Paris, 1995. Cf. Y. C. Zarka, 
« Ralph Cudworth et le fondement de la morale : l’action, le sujet et la norme », Archives 
de Philosophie, 58/3, 1995, p. 405-420. 
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seems to me essential to it : It being impossible for any one to perceive, without 
perceiving, that he does perceive ". 


L’identité personnelle sera définie par le rapport de soi à soi de la 
conscience qui accompagne toujours la pensée et la mémoire : 


as far as this consciousness can be extended backwards to any past Action or 
Thought, so far reaches the Identity of that Person”. 


Or cette définition de l’identité personnelle vise à donner un fonde- 
ment certain a la morale : a) au fait que le soi se rapporte à lui-même 
des actions et des pensées, b) au fait que l’on puisse fonder la responsa- 
bilité des actes. 

2) On comprend donc en quel sens le problème de l’identité person- 
nelle est au cœur de la question du statut de l’être moral. Du reste, 
Locke lui-méme au § 26 du méme chapitre XXVII, associe deux sens 
de la personne : a) la personne comme soi, b) la personne au sens juri- 
dique, en tant qu’elle s’approprie des actions, ainsi que le mérite et le 
démérite de ces actions. Ces deux notions sont même liées entre elles 
pour former le concept de personnalité. Voici le texte : 


Person, as I take it, is the name for this self. Where-ever a Man finds, what he 
calls himself, there I think another may say is the same Person. It is a Forensick 
Term appropriating Actions and their Merit ; and so belongs only to intelligent 
Agents capable of a Law, and Happiness and Misery. This personality extends it 
self beyond present Existence to what is past, only by consciousness, whereby it 
becomes concerned and accountable, owns and imputes to it self past actions, 
just upon the same ground, and for the same reason, that it does the present”. 


On voit que ce texte, outre son évidente intention morale et théolo- 
gique, a également une portée juridique. 

Pourtant le self lockien et la définition de la personne qu’il engage ne 
constituent pas, malgré leur portée morale et juridique fondamentale, 
l’ultime caractérisation du sujet de droit. Pour y parvenir, il faut franchir 
une étape supplémentaire : celle qui met en rapport le champ gnoséolo- 
gique avec le champ juridique en faisant passer la question du sujet du 
rapport cognitif sujet/objet au rapport juridique intersubjectif sujet/sujet. 

Ce passage de la question du sujet est réalisé par Leibniz qui fournit, 
contrairement à toute attente, si l’on devait croire certains commenta- 
teurs, la première définition du sujet de droit. 


18. LOCKE, Essay Concerning Human Understanding, Il, XXVII, 9, édition P. H. Nid- 
ditch, Clarendon Press, Oxford, 1979, p. 335. 

19. Ibid. 

20. Ibid., 26, p. 346. 
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III. DE L’OBJECTIVITE DE LA CONNAISSANCE A L’INTERSUBJECTIVITE 
JURIDIQUE 


Notons tout d’abord que l’on retrouve la reconstruction du droit 
autour de la notion de qualitas moralis chez Leibniz de façon sensible- 
ment permanente dans l’œuvre. Ainsi, c’est par rapport à la notion de 
qualitas moralis que les notions de droit et d’obligation sont définies 
dans la Nova methodus : 


Moralitas autem, seu Justitia, vel Injustitia actionis oritur, ex qualitate personae 
agent is in ordine ad actionem, ex actionibus praecedentibus orta, quae dicitur : 
Qualitas moralis. Ut autem Qualitas realis in ordine ad actionem duplex est : 
Potentia agendi, et necessitas agendi ; ita potentia moralis dicitur Jus, necessitas 
moralis dicitur Obligatio *. 


Ce en quoi Leibniz suit Grotius, sur le plan du premier degré du droit 
naturel, c’est moins dans la définition du droit comme puissance morale 
et de Il’ obligation comme nécessité morale, que sur la définition du droit 
comme qualitas moralis rapportée à la personne agissante. 

Cependant, parmi les modifications que Leibniz apporte au texte de 
Grotius, il est un ajout dont les conséquences sont de toute première 
importance sur la question de l’invention du sujet de droit. En effet, 
nous avons vu dans la première partie de cette étude que Grotius faisait 
intervenir la notion de persona dans sa définition du droit comme quali- 
té morale. La personne était conçue comme l’être auquel se rapporte le 
droit comme qualité morale. Mais on se souvient également que Grotuis 
nommait la persona sans la déterminer comme sujet, subjectum. Or, 
Leibniz le fait de manière tout à fait décisive au $ 15 de la deuxième 
partie de la Nova methodus : 


Subjectum qualitatis moralis est persona et res. Persona est substantia rationalis, 
eaque vel naturalis vel civilis *. 

Le sujet de la qualité morale est une personne ou une chose. Une personne est 
une substance rationnelle, et celle-ci est naturelle ou civile. 


Dans ce contexte Dieu est défini comme le sujet du droit suprême sur 
toute chose : 


Deus est subjectum juris summi in omnia”. 
Dieu est le sujet du droit suprême sur toutes choses. 


21. LEIBNIZ, Sämtliche Schriften und Briefe, Akademie Verlag, Berlin (abréviation = 
A), VI, 1, § 14 [a], p. 301. 

22. A, VI, 1, § 15, p. 301. 

23. Ibid. 
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Cette détermination de la personne comme subjectum se retrouve 
souvent. Qu’il nous suffise de faire référence ici à un texte publié par 
G. Grua, Ad elementa juris civilis (1668-1671 ?). La encore, après la 
définition de la qualité morale comme puissance ou impuissance mora- 
le, Leibniz définit la personne comme sujet de la qualité morale : 


Subjectum qualitatis moralis est persona, seu substantia rationalis *. 
Le sujet de la qualité morale est une personne, c’est-a-dire une substance ration- 
nelle. 


De cet usage du terme subjectum, on peut légitimement conclure que 
la caractérisation de « droit subjectif » est plus justifiée lorsqu’elle est 
appliquée à la conception leibnizienne du droit que lorsqu’elle l’est à la 
conception grotienne. En tout cas Leibniz va au-delà de Grotius dans la 
formation du concept de droit comme attribut d’un sujet. 

Comme on vient de le voir, le terme sujet de droit, subjectum juris, se 
trouve explicitement chez Leibniz. Allons plus loin, Leibniz en est pro- 
bablement l’inventeur *. Mais si Leibniz a inventé l’expression a-t-il 
inventé également le concept ? On sait bien qu’une invention terminolo- 
gique est rarement due au hasard, qu’elle est le plus souvent liée à une 
compréhension nouvelle. Mais sur la question qui nous occupe, la chose 
est capitale à la fois pour l’interprétation de Leibniz et, surtout, pour 
nous-mêmes. Leibniz est-il l’inventeur du sujet de droit ? Pour pouvoir 
l’affirmer il faut que l’invention terminologique soit soutenue par une 
problématisation qui déplace la question du sujet du plan gnoséologique 
au plan juridique. Ce déplacement a-t-il lieu chez Leibniz ? Il semble 
bien que la réponse à cette question doive être positive. Si cela est le cas 
nous approcherions du terme de notre interrogation. 


Tout d’abord dans les Nouveaux Essais sur l’Entendement Humain, 
Leibniz entend corriger le chapitre XXVII du livre II de L’ Essay 
Concerning Human Understanding de Locke sur un point fondamental : 
celui de la continuité de l’identité personnelle dans le temps, même 
lorsque la conscience est suspendue. Ce rétablissement de la continuité 
de l’identité à soi est réalisé par la mise en évidence de l’émergence de 
l’altérité dans l’ipséité. Leibniz montre en effet que la cohérence ou la 
continuité de l’expérience peut être rétablie, sinon par moi-même, puis- 
qu’on suppose une suspension momentanée de la conscience, du moins 


24. LEIBNIZ, Textes inédits, vol. 2, publiés par G. Grua, PUF, Paris, 1948, p. 706. 

25. Cela reste encore une hypothèse à confirmer. Mais à ma connaissance aucun auteur 
avant Leibniz ne semble avoir employé l’expression subjectum juris, au sens que nous 
venons d’examiner. Avant Leibniz la notion de subjectum juris signifiait la matière, le 
sujet ou la question sur quoi porte le droit. 
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par les autres. Autrui peut pallier l’absence momentanée de conscience 
de soi : 


Ainsi, si une maladie avait fait une interruption de la continuité de la liaison de 
consciosité, en sorte que je ne susse point comment je serais devenu dans l’état 
présent, quoique je me souvinsse des choses plus éloignées, le témoignage des 
autres pourrait remplir le vide de ma réminiscence *. 


Il y a des implications juridiques immédiates de la restitution de 
l identité personnelle et morale par l’ émergence d’autrui dans le rapport 
à SOI : 
On me pourrait même punir sur ce témoignage, si je venais de faire quelque mal 


de propos délibéré dans un intervalle, que j’eusse oublié un peu après par cette 
maladie”. 


Cette émergence d’autrui dans le rapport à soi permet à Leibniz de 
conclure : « La conscience n’est pas le seul moyen de constituer l’ iden- 
tité personnelle, et le rapport d’autrui ou même d’autres marques y peu- 
vent suppléer »”. Cette affirmation est admirable, mais il convient de ne 
pas la mésinterpréter. Le terme constituer est évidemment très fort : 
autrui pourrait être conçu comme entrant dans la constitution de liden- 
tité de soi. Mais l’expression finale « ou même d’autres marques y peu- 
vent suppléer » indique bien qu’il ne faut pas aller jusque-là. Puisque 
d’autres marques que celles d’autrui peuvent remplir la même fonction, 
ce serait forcer les textes que de prendre trop à la lettre le terme de 
constitution, que Leibniz pourtant emploie bien. 

Cependant, le rapport à autrui qui restait pour ainsi dire empirique 
dans les Nouveaux Essais va devenir proprement constitutif dans le 
domaine de la théorie du droit, parce que celle-ci repose entièrement 
chez Leibniz sur une théorie de l’amour. Voici la définition que Leibniz 
donne de l'amour — je n’en connais pas qui puisse la surpasser — 
« Aimer ou estimer, c’est se plaire dans la félicité d’un autre ou, ce qui 
revient au même, c’est faire de la félicité d’un autre notre propre 
félicité » ”. Leibniz fait de l’amour la source des trois degrés du droit 
naturel *. 

L’amour intervient, d’abord, dans la définition des deux premiers 
degrés du droit naturel, c’est-à-dire dans la définition de la justice 
humaine : 


26. Nouveaux Essais sur l’Entendement Humain, 11, XXVII, 9. 

27. Ibid. 

28. Ibid., souligné par nous. 

29. Codex juris gentium diplomaticus, éd. Dutens, IV, p. 295. 

30. Pour un examen plus complet de cette question, cf. Y. C. ZARKA, « Le droit naturel 
selon Leibniz », in Studia Leibnitiana, Sonderheft 24, 1995, p. 181-192. 
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Effectivement le droit pur ou strict nait du principe qu’il faut conserver la paix ; 
l’équité ou la charité tend à quelque chose de plus grand, c’est-à-dire à ce qu’en 
procurant l’utilité des autres, autant que nous le pouvons, nous trouvions l’aug- 
mentation de notre félicité dans leur félicité, et pour le dire en un mot, le droit 
strict évite la misère, et le droit qui est au-dessus tend à la félicité, mais la félici- 
té seulement qui peut avoir lieu dans cette vie mortelle *!. 


Le passage à la félicité éternelle qui suppose coïncidence de la vertu 
et du bonheur, ainsi que celle du droit et du fait n’est possible que sous 
une double condition : 1) que notre âme soit immortelle, 2) qu’un Dieu 
gouverne l’univers : 


On ne peut connaître Dieu, comme il faut, sans l’aimer au delà de toutes choses, 
et on ne peut l’aimer ainsi, sans vouloir ce qu’il veut. Ses perfections sont infi- 
nies et ne sauraient cesser. C’est pourquoi le plaisir qui consiste dans le senti- 
ment de ses perfections est le plus grand et le plus durable qui se puisse, c’est-à- 
dire, c’est la plus grande félicité, et ce qui fait qu’on l’aime, fait qu’on est heu- 
reux et vertueux à la fois. D’après cela on peut dire absolument que la justice est 
la bonté conforme à la sagesse, même en ceux qui ne sont point parvenus à cette 
sagesse *. 


La Méditation sur la notion commune de la justice fait conjointement 
varier l’argument de la place d’autrui et le principe de l’amour pour 
définir progressivement les différents degrés du droit naturel. Ainsi pour 
passer du jus strictum à l’équité il faut passer du principe : « mettez- 
vous à la place d’autrui, et vous serez dans le vrai point de vue pour 
juger ce qui est juste ou non »* au principe « mettez-vous à la place de 
tous et supposez qu'ils soient bien informés et éclairés » *. Par la 
méme : 


Mené de degré en degré, on conviendra non seulement que les hommes doivent 
s’abstenir de mal faire, mais encore qu’il doivent empécher que le mal se fasse, 
et méme le soulager, quand il est fait, au moins autant qu’ils le peuvent, sans 
s’incommoder. Et je n’examine pas maintenant, jusqu’ou cette incommodité 
peut aller *. 


Autrement dit, non seulement Leibniz découvre et nomme le sujet de 
droit, mais en transposant la question du sujet du plan gnoséologique au 
plan juridique, il définit aussi les premiers linéaments d’un fondement 
intersubjectif de la théorie du droit. 


31. Codex juris gentium diplomaticus, op. cit., p. 296. 

32. Méditation sur la notion commune de la justice, éd. Mollat, IL p. 62-63. 
33. Ibid., p. 57. 

34. Ibid., p. 58. 

35. Ibid., p. 56. 
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CONCLUSION 


S’1l en est bien ainsi, si ce que nous avons montré a quelque fonde- 
ment, alors nous voyons que l’invention du sujet de droit dans les trois 
moments constitutifs que nous avons examinés implique cing consé- 
quences. Les deux premières sont historiographiques, les trois dernières 
sont proprement philosophiques. 

1) L’invention du sujet de droit ne précéde pas la définition moderne 
du droit naturel mais la suit. C’est dans les ceuvres philosophiques et 
juridiques majeures du xvii siècle que s’opére, par étapes successives, 
cette invention. Le jusnaturalisme moderne ne présuppose pas un sujet 
de droit, mais le produit à l’issue d’une longue élaboration historique où 
des traditions au départ étrangères les unes aux autres se sont croisées. 

2) Que Leibniz puisse être considéré comme l’inventeur du sujet de 
droit et comme un penseur de l’intersubjectivité doit légitimement ame- 
ner une révision fondamentale de tout ce qui a été trop souvent écrit sur 
la clôture sur soi de la monade. 

3) L’idée du sujet de droit enveloppe l’idée d’un être moral irréduc- 
tible à toute perspective physicaliste ou naturaliste. L’universalité du 
sujet de droit repose sur cette irréductibilité. 

4) La découverte du sujet de droit, loin d’impliquer un refermement 
sur soi, implique au contraire une ouverture de ce sujet à une perspecti- 
ve intersubjective. 

5) L’idée du sujet de droit n’enveloppe en aucune façon les obscurs 
horizons de décadence, d’oubli et de domination où certains ont voulu 
l’enfermer. 

S’ouvre ainsi la possibilité d’une interprétation nouvelle de la moder- 
nité dans la triple sphère éthique, juridique et politique. 
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